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Syndicat Mixte du Bassin Versant Arly 
 
Hôtel de Ville - BP2 - 73401 UGINE cedex  

Tél. 04 79 37 34 99 - contact@riviere-arly.com 

 

COMITE SYNDICAL 
 

Procès-verbal de séance 
et liste des délibérations 

 
Séance du 9 avril 2024, 18h00-19h30 

Communauté de Communes des Sources du Lac d'Annecy 
Salle J.C. Déronzier – 32 route d’Albertville – BP 42 Faverges 

74210 Faverges-Seythenex 
 

 
Le comité syndical du syndicat mixte du bassin versant de l’Arly, légalement convoqué le trois avril deux mille vingt-
quatre, s’est réuni le mardi neuf avril deux mille vingt-quatre à dix-huit heures, en séance publique au siège de la 
communauté de communes des sources du Lac d’Annecy, salle J.C. Déronzier à Faverges-Seythenex. 
 
 
 

 

CONSEILLERS SYNDICAUX : 
Nombre de membres en exercice : 21 
 

Quorum administration générale et carte animation : 11  
Présents : 15 dont 11 titulaires, 4 suppléants, 2 délégués représentés 
 

Quorum carte GEMAPI : 10  
Présents : 13 dont 10 titulaires, 3 suppléants, 2 délégués représentés 
 

 
DELEGUES TITULAIRES PRESENTS 

Umberto 
DIMASTROMATTEO 

ARLYSERE François RIEU ARLYSERE 

Bérénice LACOMBE-
SPADOTTO 

ARLYSERE Raymond COMBAZ ARLYSERE 

Raphaël THEVENON ARLYSERE 
Christophe BOUGAULT 
GROSSET-GRANGE 

CC Pays du Mont Blanc 

Colette GONTHARET ARLYSERE Pierre BESSY CC Pays du Mont Blanc 

Frédéric REY ARLYSERE Philippe PRUD’HOMME 
CC Sources du Lac 
d’Annecy 

Sébastien VIOLI ARLYSERE   

 
DELEGUES SUPPLEANTS PRESENTS 

Nathalie MONVIGNIER-
MONNET 

ARLYSERE Pierre BARRUCAND CC Vallées de Thônes 

Jean-Michel DEROBERT CC Pays du Mont Blanc Michel LUCIANI 
CC Sources du Lac 
d’Annecy 
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DELEGUES REPRESENTES 

Christian EXCOFFON ARLYSERE ayant donné pouvoir à Umberto DIMASTROMATTEO 

Christian FRISON-
ROCHE 

ARLYSERE ayant donné pouvoir à Raymond COMBAZ 

 
DELEGUES EXCUSES 

Françoise VIGUET-
CARRIN 

ARLYSERE Daniel DUPRE ARLYSERE 

Ghislaine JOLY ARLYSERE Laurent SOCQUET CC Pays du Mont Blanc 

Christian EXCOFFON ARLYSERE 
Jean-Pierre 
CHATELLARD 

CC Pays du Mont Blanc 

Christian FRISON-
ROCHE 

ARLYSERE Franck PACCARD CC Vallées de Thônes 

Bernard BRAGHINI ARLYSERE Philippe ROISINE CC Vallées de Thônes 

Mike ROUSSEAU ARLYSERE Sébastien SCHERMA 
CC Sources du Lac 
d’Annecy 
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APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 13 FEVRIER 2024 
 
Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Bérénice LACOMBE-SPADOTTO est désignée secrétaire de séance. 
 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé d’ajouter la délibération suivante:  
24-21 : Animation – dossier de candidature au programme européen Pathways to resilience 
Rapporteur: Umberto DIMASTROMATTEO 
 

COMMUNICATIONS / Arrêtés et décisions pris en vertu des délégations donnes au 
Président 
 
 

Décision n°2024-01 du 09/02/2024 – GEMAPI – Attribution du marché : Analyse d’un 
modèle numérique de terrain 
Cette prestation est confiée à l’entreprise est confié à la société SINTEGRA située 11, chemin des prés – CS 30 
003 - 38 241 MEYLAN Cedex pour un montant de 3 490 € HT, soit 4 188 € TTC. 
 

Décision n°2024-02 du 11/03/2024 – GEMAPI – Attribution du marché : Travaux de 
restauration de la confluence du Nant Bruyant 
Ces travaux sont confiés à l’entreprise MARTOIA TP située ZI – 40, rue Ambroise Croizat – BP37 – 73401 UGINE 
CEDEX pour un montant fixé à 149 534 € HT, soit 179 440.80 € TTC. 
 

Décision n°2024-03 du 12/03/2024 – GEMAPI – Attribution du marché : Définition du plan 
de gestion de la rivière Arly domaniale - 6-17  
Cette prestation est confiée à l’entreprise à HYDRETUDES mandataire du groupement HYDRETUDES / TEREO 
située P.A. Alpespace - Bât Saturne - 112, voie Albert Einstein – 73 800 PORTE-DE-SAVOIE pour un montant fixé 
à 23 915 € HT, soit 28 698 € TTC. 
 

Décision n°2024-04 du 18/03/2024 – GEMAPI – Attribution du marché : Prestation de 
communication pour les travaux de restauration de la confluence du Nant Bruyant 
Cette prestation est confiée à l’entreprise à CQE PRODUCTION –Michael Mollier - 98, chemin des Bottières – 73 
730 SAINT-PAUL-SUR-ISERE pour un montant de 2 000 € TTC. 
 

Décision n°2024-05 du 25/03/2024 – GEMAPI – Attribution du marché relatif à la 
réalisation d’un levé topographique de l’Arly à Praz-sur-Arly 
Cette prestation est confiée à l’entreprise ARGEO située Centre d’Affaire l’Espace – 75, rue Dérobert – 73400 
UGINE. Le montant de la prestation est fixé à 2 125 € HT, soit 2 550 € TTC. 
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COMMUNICATIONS / Point sur la trésorerie 
Au 05/04/24, la trésorerie s’élevait à 860 196,13 €. 
 
 

FINANCES 

N°24-09 : Finances – approbation des comptes de gestion 2023 par Mme le Receveur 

Rapporteur : Raymond COMBAZ 
 
En application des articles L.5711-1 et L.2121-31 du CGCT, le Comité syndical doit se prononcer sur l’exécution 
de la tenue des comptes de Mme le Receveur pour l’année 2023. 
 
Les comptes de gestion, retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Mme le Receveur sont en tout point 
concordants avec les comptes administratifs, retraçant la comptabilité administrative tenue par M. le Président pour 
le budget principal. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide 
d’approuver les comptes de gestion dressés par Mme le Receveur pour l’année 2023. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

N°24-10 : Finances - approbation du compte administratif 2023 du SMBVA 

Rapporteur : Raymond COMBAZ 
 
Le résultat du compte administratif 2023 du SMBVA se résume ainsi : 
 

 
 
Il convient : 

- de reconnaître la sincérité des restes à réaliser de la section d’investissement en dépenses 
419 810.72 € et en recettes 531 048.87 €, 

- d’affecter le résultat de fonctionnement de 447 035.85 € 
 
Umberto Dimastromatteo, Président, quitte la séance pour le vote. 
 
Il est précisé que l’année 2023 a permis de lancer les actions inscrites à la phase d’études préalable du PAPI, 
avec les demandes d’avance sur les subventions, ce qui explique des recettes supérieures aux dépenses. 
De plus certaines projets de travaux ont été reportés à 2024 (Prariand, Nant Bruyant). 
 

Réalisations

Fonctionnement Investissement RAR
Total

(Invest + RAR)

Recettes 644 798,11 791 158,15 531 048,87 1 322 207,02

Dépenses 511 826,57 628 774,07 419 810,72 1 048 584,79

Résultat d'exécution 132 971,54 162 384,08 111 238,15 273 622,23

Résultat n-1 reporté 314 064,31 300 392,95 - 300 392,95

Résultat de clôture 2023 447 035,85 462 777,03 111 238,15 574 015,18

Libellés

Réalisations
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>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver le compte administratif 2023 du SMBVA tel qu’il est défini ci-dessus, 
- de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
- d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus, 
- d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice soit 447 035.85 € en section de 

fonctionnement (article 002). 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

N°24-11 : Finances - décision modificative de crédits n°1 au budget du SMBVA 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Cette décision modificative de crédits porte sur l’affectation des résultats de fonctionnement et d’investissement. 
 

 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide 
d’approuver la décision modificative de crédits n°1 au budget du SMBVA. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 

Chapitre Libellés
Pour Mémoire  

BP 2024
DM

Total Crédits 2024 

avant nouvelle 

DM

Total décision 

modificative n° 1

Total crédits 2024 

après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 320 400,00 0,00 320 400,00 417 035,85 737 435,85

012 Charges de personnel et frais assimilés 242 010,00 0,00 242 010,00 30 000,00 272 010,00

65 Autres charges de gestion courante 12 000,00 0,00 12 000,00 0,00 12 000,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 93 600,00 0,00 93 600,00 0,00 93 600,00

Total dépenses de fonctionnement 668 010,00 0,00 668 010,00 447 035,85 1 115 045,85

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

013 Atténuation de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et Participations 633 520,00 0,00 633 520,00 0,00 633 520,00

75 Autres produits de gestion courante 50,00 0,00 50,00 0,00 50,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 34 440,00 0,00 34 440,00 447 035,85 481 475,85

OO2 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total recettes de fonctionnement 668 010,00 0,00 668 010,00 447 035,85 1 115 045,85

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 2 500,00 2 500,00

20 Immobilisations incorporelles 236 241,00 0,00 236 241,00 291 945,50 528 186,50

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 1 054 012,00 0,00 1 054 012,00 699 380,40 1 753 392,40

23 Immobilisations en cours 80 000,00 0,00 80 000,00 0,00 80 000,00

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 34 440,00 0,00 34 440,00 0,00 34 440,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Déficit d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total dépenses d'investissement 1 404 693,00 0,00 1 404 693,00 993 825,90 2 398 518,90

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves 54 042,00 0,00 54 042,00 0,00 54 042,00

13 Subventions d'investissement 1 257 051,00 0,00 1 257 051,00 531 048,87 1 788 099,87

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 93 600,00 0,00 93 600,00 0,00 93 600,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde exécution section d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 462 777,03 462 777,03

Total recettes d'investissement 1 404 693,00 0,00 1 404 693,00 993 825,90 2 398 518,90
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RESSOURCES HUMAINES 

N°24-12 : Ressources humaines - modification de la participation employeur relative à la 
cotisation au titre de protection sociale complémentaire pour le risque « Prévoyance » des 
agents dans le cadre de la convention de participation du Centre de gestion de la Savoie 

Rapporteur : Bérénice LACOMBE-SPADOTTO 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 
Vu la circulaire ministérielle du 25 mai 2012, 
Vu la délibération 21-28 du 26 octobre 2021 fixant les modalités de mise en œuvre de la protection sociale 
complémentaire pour le risque « prévoyance » des agents dans le cadre de la convention de participation du Centre 
de gestion de la Savoie et fixant notamment la participation financière du SMBVA à 13 € par mois et par agent, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 21 mars 2024, 
 
Selon les dispositions du chapitre VII du code général de la fonction publique, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux 
contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et 
retraités. 
 
Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la 
condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les 
conditions prévues ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. 
 
Le CDG 73 a mis en œuvre et vérifié ces conditions. Aussi, pour le risque prévoyance, la participation financière 
du syndicat est accordée exclusivement aux cotisations résultant de la convention de participation conclue par le 
Centre de gestion de la Savoie. 
 
Au vu de l’augmentation des conditions financières de ce risque, il est proposé de revaloriser la participation par 
agent, actuellement fixée à 13 € par mois par agent, à 20 €. 
 
Les montants sont fixés en équivalent temps plein et seront proratisés en fonction du temps de travail des agents. 
La participation sera versée directement à l’agent.  
La participation ne pourra excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence d’aide. 
 
Il est précisé que cette délibération concourt à la réflexion visant à permettre l’attractivité des postes au niveau du 
syndicat. Ceci sur la base d’échanges entre les collectivités locales, pour proposer des avantages équivalents. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  
- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires, aux agents de droit public et de droit 

privé en activité pour financer la couverture du risque « Prévoyance ». 
- de fixer, pour le risque « Prévoyance », le montant unitaire de participation à 20 € par mois par 

agent selon les conditions fixées ci-dessus. 
- d’autoriser le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
- d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 



8 

 

N°24-13 : Ressources humaines - instauration d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle 

Rapporteur : Bérénice LACOMBE-SPADOTTO 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L712-1,  
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 
certains agents publics de la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis préalable du Comité Social Territorial du Centre de gestion de la FPT de la Savoie en date du 21 mars 
2024, 
 
Considérant que les employeurs territoriaux ont la possibilité d’instaurer, au bénéfice de certains agents publics, 
une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire, 
 
Considérant que l’employeur territorial qui verse, le cas échéant, cette prime est celui qui emploie et rémunère 
l’agent au 30 juin 2023, 
 
Considérant que le montant de cette prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi 
sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
 
Les employeurs territoriaux ont la possibilité d’instaurer, au bénéfice de certains agents publics, une prime de 
pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire. L’employeur territorial qui verse, le cas échéant, cette prime, emploie et 
rémunère l’agent au 30 juin 2023. 
Le montant de cette prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi sur la période du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Les agents suivants sont exclus du bénéfice de cette prime : 

- Les agents n’ayant pas la qualité d’agents publics, par exemple : agents contractuels de droit privé, apprentis, 
vacataires ; 

- Les agents publics non rémunérés au 30 juin 2023, par exemple : les agents publics en congé parental ou en 
disponibilité à cette date ; 

- Les agents publics éligibles, en qualité de salariés, à la prime de partage de la valeur en application de l’article 
1er de la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat ; 

- Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs 
territoriaux sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 
L124-1 du code de l’éducation ; 

- Les agents publics ayant perçu la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle des agents civils de la fonction 
publique de l’État, de la fonction publique hospitalière et des militaires. 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical décide :  

- d’instaurer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics 
stagiaires, titulaires et contractuels de droit public remplissant les 3 conditions cumulatives ci-après : 
 

1.  Avoir été nommés ou recrutés par un employeur territorial (même s’il s’agit d’une autre 
collectivité territoriale ou établissement public administratif territorial qu’actuellement) à une 
date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 
 

2.  Être employés et rémunérés par un employeur territorial (idem supra) au 30 juin 2023 ; 
 

3.  Avoir perçu une rémunération brute telle que définie aux articles 3 et 6 du décret n°2023-1006 
susvisé, inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 
juin 2023 (l’indemnité de GIPA et les IHTS éventuellement versées sur cette période sont à 
déduire). 
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Pour les fonctionnaires titulaires d’une autre fonction publique en détachement au sein de la fonction 
publique territoriale, ces conditions sont examinées en tenant compte de l’ancienneté acquise dans 
l’ensemble de la fonction publique. 
 

- de fixer ainsi, pour chaque niveau de rémunération défini par le barème réglementaire, le montant de 
cette prime : 
 

Rémunération brute perçue  
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant forfaitaire de 
la prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure 
ou égale à 27 300 € 

350 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure 
ou égale à 29 160 € 

300 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure 
ou égale à 30 840 € 

250 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure 
ou égale à 32 280 € 

200 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure 
ou égale à 33 600 € 

175 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure 
ou égale à 39 000 € 

150 € 

 

- de décider que cette prime sera versée en une seule fraction sur le mois de mai 2024 au prorata du 
temps de travail et de la durée d’emploi sur la période comprise du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

- de confirmer que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2024. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

OPERATIONS 
 

N°24-14 : GEMAPI – Plan de gestion stratégique des zones humides de Megève : 
convention cadre de coopération entre Asters-Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de 
Haute-Savoie, la commune de Megève et le SMBVA, pour la période 2024-2027 

Rapporteur : Pierre BESSY 
 
Le plan de gestion stratégique des zones humides de Megève réalisé en 2023, pour une mise en œuvre sur la 
période 2024-2033, définit les orientations de gestion des zones humides présentes sur la commune de Megève, 
tout en conciliant cette gestion avec les activités économiques et enjeux de développement du territoire. Ce plan 
de gestion vise à améliorer la connaissance, la préservation, la gestion et mise en valeur des zones humides du 
territoire de la commune de Megève.  
 
Le plan de gestion stratégique des zones humides de Megève 2024-2033 se divise en 2 périodes, 2024-2027 et 
2028-2033. Un bilan mi-parcours permettra d’ajuster les actions à mettre en œuvre sur la deuxième phase du plan 
de gestion stratégique des zones humides de Megève. 
 
Ce réseau de zones humides est identifié dans le Contrat de Territoire Espaces naturels Sensibles (CTENS) de la 
Communauté de Communes Pays du Mont Blanc, au titre des espaces à restaurer, à préserver et à valoriser.  
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La mise en œuvre du plan de gestion des zones humides de Megève de la période 2024-2027 (phase 1) est 
réalisée dans le cadre d’une convention de coopération entre le SMBVA, Asters-CEN74 et la commune de Megève.  
 
Conformément au code L2511-6 du code de la commande publique, il est proposé d’établir une convention de 
coopération entre les pouvoirs adjudicateurs que sont le SMBVA, la commune de Megève et Asters-CEN74, dans 
le cadre de la restauration des zones humides, mission relevant de l’intérêt général et dont les rôles sont partagés. 
 
Il est rappelé qu’Asters-CEN74 est une association créée en 1982, régie par la loi de 1901, œuvrant pour l’intérêt 
général et dont l’objet est de développer la connaissance, la préservation et la gestion des espaces naturels et des 
espèces ainsi que l’information et la sensibilisation du public.  
Expert départemental, il apporte un soutien technique à l’Etat, au Conseil Départemental et aux collectivités 
territoriales, pour les diagnostics environnementaux et la gestion des espaces naturels.  
Il porte la mission d’animation territoriale et d’appui aux collectivités, confiés par l’Agence de l’eau RMC et le 
département de la Haute-Savoie, pour la prise en compte et préservation locale des milieux naturels. 
 
 
Cette convention cadre de coopération, fixe les modalités de participation de chacun des 3 partenaires. La 
convention prendra effet à la date de signature et arrivera à échéance le 31 décembre 2027.  
 
Il est rappelé que les maîtrises d’ouvrage des actions inscrites dans le plan de gestion sont réparties entre : 

- Le SMBVA compétent en ce qui concerne les actions de restauration de zones humides des zones à 

enjeux inscrites dans le plan d’action stratégique, 

- La commune de Megève qui reste compétente pour les actions d’animation / communication inscrites au 
plan d’actions stratégique zones humides 

 
 
Les conditions de versement des indemnités à Asters-CEN74 sont fixées dans une convention annexe technique 
et financière à la présente convention cadre, qui fera l’objet d’une délibération spécifique chaque année, de chaque 
partenaire. 
 
Le projet de convention cadre de coopération est joint à la présente délibération. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver la convention de coopération cadre, entre le SMBVA, Asters-Conservatoire d’espaces 
naturels (CEN) de Haute-Savoie et la commune de Megève relative à la mise en œuvre du plan 
d’action stratégique des zones humides de Megève sur la période 2024-2027, 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention et toute pièce de 
nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 

 
 

N°24-15 : GEMAPI – Plan de gestion stratégique des zones humides de Megève : 
convention annexe technique et financière 2024, à la convention cadre de coopération 
entre Asters-Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de Haute-Savoie, la commune de 
Megève et le SMBVA pour la période 2024-2027 

Rapporteur : Pierre BESSY 
 
Vu la délibération n°24-14 portant sur la convention cadre de coopération entre Asters-CEN Haute-Savoie, la 
commune de Megève et le SMBVA, relative au plan de gestion stratégique des zones humides de Megève pour la 
période 2024-2027, 
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Le plan de gestion stratégique des zones humides de Megève est mis en œuvre dans le cadre de la convention 
cadre. Il fixe les modalités de participation d’Aster-CEN Haute Savoie, de la commune de Megève et du SMBVA 
sur la période 2024-2027.  
 
Il est rappelé que les maîtrises d’ouvrage de ce plan de gestion sont réparties entre : 

- Le SMBVA compétent en ce qui concerne les actions de restauration de zones humides des zones à 

enjeux inscrites dans le plan d’action stratégique, 

- La commune de Megève compétente pour les actions d’animation / communication inscrites au plan 
d’actions stratégique zones humides. 

 
Objet de la présente délibération, la convention annexe technique et financière 2024 définit :  

- Les actions à mettre en œuvre, conformément à l’article 3 de la convention cadre ;  
- Les conditions de versement des indemnités au CEN74, conformément à l’article 8 de la convention cadre. 

 
La programmation technique est la suivante :  
 

Catégorie 
action 

Libellé action Description action 
Maitre 

d’ouvrage 

Nb jours 
animation 
ASTERS-
CEN 74 

Coût HT 

B. Préserver 
et réhabiliter 

Mise à jour de l'inventaire 
des zones humides  

du territoire 

Prospections de terrain, intégration 
des données et de la cartographie 

dans la BDD 
SMBVA 24 15 360 € 

Mise en œuvre  
des notices de gestion 

Mise en œuvre des notices de gestion 
des ZH prioritaires  

– LADY Nord –  
Travaux de restauration 

SMBVA 4 2 560 € 

2024 - Total des actions réalisées par ASTERS-CEN74 pour le SMBVA 28 17 920 € 

 
Le montant prévisionnel des contributions financières du SMBVA auprès d’Asters-CEN74 pour l’année 2024 est 
de 17 920 € HT à charge du SMBVA. 
 
Le projet de convention annexe technique et financière 2024 est joint à la présente délibération. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver l’opération et son plan de financement,  
- d’approuver la convention annexe technique et financière 2024 de partenariat avec Asters-

Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de Haute-Savoie, le SMBVA et la commune de Megève, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

N°24-16 : GEMAPI – Plan de gestion stratégique des zones humides de Megève – 
demande de subventions - programmation 2024  

Rapporteur : Pierre BESSY 
 
Vu la délibération n°24-14 portant sur la convention cadre de coopération entre Asters-CEN Haute-Savoie, la 
commune de Megève et le SMBVA, relative au plan de gestion stratégique des zones humides de Megève pour la 
période 2024-2027, 
 
Vu la délibération n°24-15 portant sur la convention annexe technique et financière 2024, à la convention cadre de 
coopération entre Asters-CEN Haute-Savoie, la commune de Megève et le SMBVA pour la période 2024-2027, 
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Le plan de gestion stratégique des zones humides de Megève a été réalisé en 2023 par le SMBVA en partenariat 
avec la commune de Megève. Ce plan de gestion vise une mise en œuvre pour la période 2024-2033. Il définit les 
orientations de gestion des zones humides présentes sur la commune de Megève, tout en conciliant cette gestion 
avec les activités économiques et enjeux de développement du territoire. Ce plan de gestion vise à améliorer la 
connaissance, la préservation, la gestion et mise en valeur des zones humides du territoire de la commune de 
Megève.  
 
Il est rappelé que les maîtrises d’ouvrage des actions inscrites dans le plan de gestion sont réparties entre : 

- Le SMBVA compétent en ce qui concerne les actions de restauration de zones humides des zones à 

enjeux inscrites dans le plan d’action stratégique, 

- La commune de Megève qui reste compétente pour les actions d’animation / communication inscrites au 
plan d’actions stratégique zones humides 

 
Le réseau de zones humides de Megève est identifié comme territoire à enjeux par le SMBVA, car abritant un 
important réseau de zones humides en tête de bassin versant. 
 
Ce réseau de zones humides est identifié dans le Contrat de Territoire Espaces Naturels Sensibles (CTENS) au 
titre des espaces à restaurer, à préserver et à valoriser.  
 

Le plan de financement prévisionnel des actions pour 2024 est le suivant : 
 

Opération Montant Budget 
Département 

Haute-
Savoie 

Agence 
de l’eau 

RMC 

Maître 
d’ouvrage 

SMBVA 

Mise en œuvre du plan de gestion stratégique des zones humides - 2024 

B1 : Mise à jour de l’inventaire des 
zones humides du territoire 

15 360 € HT 

Inv. 

80 % -  20 % 

B6.1 : Mise en œuvre de la 
gestion sur la zone humide de 
Lady Nord – Maitrise d’œuvre et 
travaux 

4 893 € HT 80 % -  20 % 

TOTAL 20 253 € HT 16 202 € - 4 050 € 

 
Les crédits sont inscrits au budget. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver l’opération et son plan de financement, 
- de solliciter les subventions auprès du Département de la Haute-Savoie, de l’Agence de l’eau ou 

tout autre partenaire financier aux taux les plus élevés possibles, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
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N°24-17 : GEMAPI – Plan de gestion stratégique des zones humides de Praz-sur-Arly : 
convention annexe technique et financière 2024, à la convention cadre de coopération 
entre Asters-Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de Haute-Savoie, la commune de 
Praz-sur-Arly et le SMBVA, pour la période 2022-2026  

Rapporteur : Pierre BESSY 
 
Vu la délibération n° 12-19 du 12 avril 2022, relative à la mise en œuvre du plan d’action stratégique en faveur 
des zones humides de la commune de Praz-sur-Arly pour la période 2022-2026, 
 
Le plan de gestion stratégique des zones humides de Praz-sur-Arly est mis en œuvre dans le cadre de la 
convention cadre qui fixe les modalités de participation de Asters-CEN Haute-Savoie, de la commune de Praz-sur-
Arly et du SMBVA pour la période 2024-2027.  
 
Objet de la présente délibération, la convention annexe technique et financière 2024 définit :  

- La programmation technique à mettre en œuvre, conformément à l’article 3 de la convention cadre ;  
- Les conditions de versement des indemnités à Asters-CEN74, conformément à l’article 8 de la convention 

cadre. 
 
La programmation technique est la suivante :  
 

OBJET 
Nombre de jours 

d’animation  
Asters - CEN74 

Montant TTC 

Planification de la gestion 15 9 300 € 

Mise en œuvre de la gestion 9 5 670 € 

Intervention ponctuelle sur d’autres ZH 1 620 € 

Etude pour la préservation des zones humides de pente 3 1 860 € 

TOTAL 28 17 450 € 

 
Le montant prévisionnel des contributions financières du SMBVA auprès de Asters-CEN74 pour l’année 2024 est 
de 17 450 € TTC (28 jours) à charge du SMBVA. 
 
La convention annexe technique et financière 2024 est jointe à la présente délibération. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver l’opération et son plan de financement,  
- d’approuver la convention annexe technique et financière 2024 de partenariat Asters-

Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de Haute-Savoie, commune de Praz-sur-Arly et le 
SMBVA relative à la mise en œuvre du plan d’action stratégique des zones humides de Praz-sur-
Arly, annexée à la présente délibération, 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 

 
 

N°24-18 : GEMAPI – Plan de gestion stratégique des zones humides de Praz-sur-Arly – 
demande de subventions - programmation 2024  

Rapporteur : Pierre BESSY 
 
Vu la délibération 12-19 du 12 avril 2022 portant - GEMAPI - Mise en œuvre du plan d’action stratégique en faveur 
des zones humides sur la commune de Praz-sur-Arly – 2022-2026 
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Le plan d’action stratégique en faveur des zones humides de Praz-sur-Arly (2022-2026), définit les orientations de 
gestion des zones humides présentes sur la commune de Praz-sur-Arly, tout en conciliant cette gestion avec les 
activités économiques et enjeux de développement du territoire.  
 
Les maîtrises d’ouvrage de cette opération sont réparties entre : 

- Le SMBVA compétent sur les actions de restauration de zones humides sur les zones à enjeux inscrites 

dans le plan d’action stratégique, 

- La commune de Praz-sur-Arly compétente pour les actions d’animation / communication inscrites au plan 
d’actions stratégique zones humides 

 
Le réseau de zones humides de Praz-sur-Arly est identifié comme territoire à enjeux par le SMBVA, car abritant un 
important réseau de zones humides en tête de bassin versant. 
 
Ce réseau de zones humides est identifié dans le Contrat de Territoire Espaces Naturels Sensibles (CTENS) au 
titre des espaces à restaurer, à préserver et à valoriser.  
 

Le plan de financement des actions prévisionnel pour 2024 est le suivant : 
 

Opération Montant Budget 
Département 

Haute-
Savoie 

Agence 
de l’eau 

RMC 

Maître 
d’ouvrage 

SMBVA 

Mise en œuvre du plan de gestion 
stratégique des zones humides 
2024 

19 550 € HT 

Inv. 

80 % - % 20 % 

TOTAL 19 550 € HT 15 640 € - 3 910 € 

 
Les crédits sont inscrits au budget. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver l’opération et son plan de financement, 
- de solliciter les subventions auprès du Département de la Haute-Savoie, de l’Agence de l’eau ou 

tout autre partenaire financier aux taux les plus élevés possibles, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Il est souligné que l’amélioration de la connaissance des zones humides, nécessite la révision et intégration au 
PLU. En cas d’aménagement, le projet sera soumis au code de l’urbanisme et au code de l’environnement avec 
l’application de la doctrine Eviter-Réduire-Compenser. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

N°24-19 : Animation – Plan de gestion de l’Arly domaniale : avenant n°1 à la convention 
de délégation de maitrise d’ouvrage entre l’Etat et le SMBVA 

Rapporteur : François RIEU 
 
Vu le dossier de la phase d’études préalables (PEP) au programme d’action de prévention des inondations (PAPI) 
Arly, validé par le Préfet de la Savoie en date du 24 mars 2023, 
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Vu la délibération 23-31 du 25/04/2023 relative à la convention de délégation de maitrise d’ouvrage de l’Etat, 
gestionnaire du domaine public fluvial au SMBVA dans le cadre de la réalisation du plan de gestion de l’Arly 
domaniale,  
 
Ce plan de gestion est inscrit à la phase d’études préalable du PAPI (action 6.07). Il vise à définir des modalités 
de gestion des boisements et atterrissements du cours d’eau du tronçon domanial de l’Arly situé entre Ugine et 
Albertville. 
 
Au vu de l’évolution morphologique post-crue de l’Arly, il est nécessaire d’établir un avenant n°1 à la convention 
de délégation de maitrise d’ouvrage afin de réajuster le plan de financement de l’opération.  
 
Le nouveau plan de financement prévisionnel est le suivant :  
 

DEPENSES 
Montant TTC 

initial 
convention 

Nouveau montant 
TTC avenant n°1 à 

la convention 

Plan de gestion de l’Arly domaniale 
Etude externalisée à un bureau d’étude 
Section d’investissement 

24 000 € 30 000 € 

Total 24 000 € 30 000 € 

RECETTES   

Etat - BOP 113 100 % 24 000 € 30 000 € 

Total 24 000 € 30 000 € 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  

- d’approuver le nouveau plan de financement,  
- d’approuver l’avenant n°1 à la convention de délégation de maitrise d’ouvrage entre l’Etat et le 

SMBVA relative à l’élaboration du plan de gestion de l’Arly domaniale, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention et toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

N°24-20 : Administration générale – Date et lieu de la prochaine réunion du comité 
syndical 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Considérant que l’organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres.  
 
Il est proposé que le prochain Comité Syndical se déroule : 
 

Mardi 18 juin 2024 de 18h à 19h30 
Mairie - Salle des mariages 
1, route du col du marais 

74230 SERRAVAL 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide 
d’approuver le lieu de réunion du prochain comité syndical. 
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Il est proposé d’organiser une visite préalable du bac de décantation du Bouchet Montcharvin et du glissement de 
terrain du Plan dans la Chaise. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 

 

N°24-21 : Animation - Dossier de candidature au programme européen Pathways to 
resilience 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Le programme européen Pathways to resilience (1er appel), vise à accompagner 40 territoires dans le cadre de 
la construction d’une stratégie d’adaptation au changement climatique. Les territoires prioritaires sont ceux 
présentant une vulnérabilité accrue et une faible capacité d’adaptation aux incidences du changement climatique. 
Ce programme permet un soutien financier à hauteur de 210 000 € sur le programme proposé, sur une durée de 
18 mois. Les dépenses éligibles sont des dépenses de fonctionnement (postes, études). 
 
Il est proposé de déposer un dossier de candidature axé sur la stratégie d’adaptation du territoire au changement 
climatique sur le volet ressource en eau. Ce dossier sera établi en partenariat avec les acteurs locaux (CA 
ARLYSERE, …) et en cohérence avec les objectifs des plans climats sur le territoire. 
 
 
Il est précisé que des rendus sont attendus par la commission européenne dans le cadre du programme : diagnostic 
du territoire, objectifs et plan d’actions, par le biais de l’application d’une boite à outils.  
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le comité syndical, décide :  
 

- de valider le dossier de candidature et son plan de financement, 
- de déposer pour instruction ce dossier auprès de la Commission Européenne dans le cadre de 

l’appel à projet « Pathways2résilience »,  
- de solliciter les subventions auprès de la Commission Européenne ou tout autre partenaire 

financier aux taux les plus élevés possibles, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à l’exécution 

de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 12/04/2024 
 
 

POINT SUR LES DOSSIERS EN COURS 
 

Lancement des travaux de restauration du Nant Bruyant, commune de Queige – Villard-
sur-Doron 
Les travaux ont été engagés mi-mars. Le défrichement a été réalisé et le terrassement est en cours. 
Il est rappelé que l’objectif de l’opération est de réouvrir la confluence afin de permettre le dépôt des matériaux lors 
des laves torrentielles du Nant et éviter ainsi l’obstruction de la confluence et le débordement sur la RD925, comme 
cela s’est déjà produit à plusieurs reprises entre 2008 et 2011. 
EDF est relancé afin de soutenir le projet compte tenu de l’impact de l’artificialisation des débits du Doron lié au 
fonctionnement des aménagements hydroélectriques. 
 
Raymond Combaz et la commune de Queige sont remerciés pour leur investissement dans la négociation foncière 
amiable engagée auprès des propriétaires riverains. 
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Report des travaux de restauration du lit et des berges de l’Arly à Prariand, Megève 
Les travaux de défrichement prévu en mars 2024 ont dû être repoussé à mi-aout 2024, compte tenu de demandes 
complémentaires de l’Etat vis-à-vis de l’instruction du dossier. 
 

Organisation des travaux de curage post crue du Doron à Marcot, Beaufort 
Suite aux crues de novembre et décembre 2023, l’exhaussement du lit du Doron est constaté sur 2 secteurs : en 
aval de la confluence du Dorinet et au droit du plan d’eau de Marcot. Afin de préserver les enjeux existants 
(habitations, zones d’activité, plan d’eau) et dans un cadre d’intérêt général, il est nécessaire d’engager des travaux 
de curage. Le volume de matériaux à extraire est de 6 000 m³. 
Le CCTP de l’opération a été réalisé en coopération avec la commune de Beaufort et les services de l’Etat (DDT73). 
La consultation des entreprises est lancée dans le cadre du marché subséquent du SMBVA. 
Il est prévu de réaliser ces travaux avant le 30 juin. 
 

Ressources en eau : réflexion sur la structuration de la démarche à l’échelle du territoire 
Hubert Dimastromatteo fait état des nombreux échanges sur le volet ressource en eau, dans les différents niveaux 
de collectivités (communes, CC, syndicats, …). Entre la CA ARLYSERE et le SMBVA, depuis 2 ans, la question 
de la prise en charge et mise en œuvre d’une étude diagnostique sur le territoire se pose, mais l’organisation à 
mettre en œuvre n’est pas aisée. En effet, les retours d’expériences montrent que ces questions peuvent être 
portées par les EPCI ou syndicats de bassins. 
 
Il est rappelé que le SMBVA a mené une étude en 2015 sur le diagnostic des ressources en eau et des usages sur 
le bassin versant. Cette étude, compte tenu des l’évolutions fortes prévues de certains usages, a été réactualisée 
en 2020. Toutefois, la quantification des usages agricole et hydroélectrique reste incomplète. 
 
La CA ARLYSERE et les autres collectivités du bassin versant peuvent également avoir des besoins d’expertises 
sur le volet ressources en eau dans les différents domaines les concernant : agriculture, développement du 
territoire, urbanisme, eau-assainissement sur volet général.  
 
Ainsi il est proposé de mettre en place un poste de chargé de mission ressources en eau – afin de traiter des 
questions suivantes :  

- Animation du projet et de l’instance de gouvernance locale des ressources en eau, intégrant les usagers de 
l’eau, 

- Pilotages des études nécessaires au diagnostic, à l’identification des secteurs sous tensions et programme 
d’actions concerté,  

- Amélioration de la connaissance des ressources, 

- Accompagnement des collectivités locales et porteurs de projets sur les projets ressources en eau 
 
Il est proposé que ce poste soit porté par le SMBVA pour réaliser un travail à l’échelle du bassin versant et qu’un 
temps soit dédié à la CA ARLYSERE (mutualisation base 30% - hors territoire SMBVA) pour venir en appui aux 
divers services sur ces questions liées aux ressources en eau sur le territoire. 
 
Vis-à-vis des financements de l’opération, au niveau de l’Agence de l’eau, pas de possibilité actuelle car le bassin 
versant n’est pas identifié comme secteur prioritaire. Voir quelles sont les possibilités d’aides sur le 12ème 
programme d’aide en cours de construction. 
Le programme européen Pathway2resilience permettrait le financement de ce poste. 
 

Culture du risque : retour sur la ½ journée PREPA RISQUES du Résilience Tour du 
05/03/2024 
Pour mémo, report de l’exercice de gestion de crise prévu initialement le 14 novembre 2023 au mardi 05 mars. 
Cet exercice animé par l’IRMA et coorganisé par SMBVA 
Les 25 communes du bassin versant Arly ont été invitées (binôme élus/technicien souhaitable) ainsi que les EPCI 
du bassin versant. Les partenaires de gestion de crises étaient également présents : Préfecture de la Savoie, Sous-
Préfet d’Albertville, SDIS, DDT73, .... 
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Très bonne participation avec près de 90 participants, les élus présents partagent le succès de cette demi-journée 
où tous les participants se sont pris au jeu. 
Cet exercice sur table a également permis de mieux connaitre les différents acteurs de la gestion de crise 
(Préfecture – protection civile, SDIS, syndicats gemapiens, …). La Croix Rouge a demandé à participer aux 
prochains exercices de ce type. 
Hubert Dimastromattéo précise que dans le cadre de cette action du PAPI le travail va être poursuivi avec 
l’accompagnement de l’IRMA (adhésion du SMBVA pour 2024), en lien avec l’exercice PREPA RISQUES et les 
réunions de présentation du PAPI faite auprès des communes en 2023. L’idée est d’accompagner chaque 
commune du bassin versant pour qu’elle se dote, actualise et fasse vivre les documents de gestion des risques : 
Plan communal de sauvegarde, DICRIM. 
 

Programmation 2024 : avancement des actions et études du PAPI 
Point non présenté en séance, mais calendrier disponible sur la présentation faite en séance ci jointe. 
 

Dérasement du barrage Jiguet à l'aval de la base de loisirs de Flumet : impacts constatés 
suites aux crues et démarches en cours 
Prochaine réunion calée le mardi 16 avril en présence de la FSPPMA, de la DDT73, la mairie de Flumet et le 
SMBVA afin d’aborder les travaux de remise en état. 
 
 
 
 
 
Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée à 19h45. 
 
 
 
 

A Ugine, le 12/04/2024 
 
Bérénice LACOMBE 
 
 
Secrétaire de séance 
 
 
 
 
 
 
 
Umberto DIMASTROMATTEO 
 
 
 
Président du Syndicat Mixte 
du Bassin Versant Arly, 
 

 


